
J’ai récemment écrit un article illustrant comment les membres déshérités d’une 
famille peuvent tout de même se retrouver avec des actifs de la succession. 

La situation traitait de modifications apportées de manière incorrecte aux 

testaments qui ont entraîné un legs non voulu. Hors du Québec, les gens 

peuvent léguer à leur décès de l’argent à des membres de leur famille, à des amis 

ou à des organismes de bienfaisance en les nommant comme bénéficiaires d’un 

régime enregistré d’épargne-retraite (REER), d’un fonds enregistré de revenu 

de retraite (FERR), d’un régime de pension, d’une assurance vie individuelle 

ou collective, d’un contrat de fonds distincts ou d’un compte d’épargne libre 

d’impôt (CELI), quel qu’en soit l’émetteur. Lorsque le processus est effectué 

correctement, le produit de ces régimes est transmis aux bénéficiaires désignés 

sans passer par la succession. Il n’est donc pas assujetti aux frais d’homologation 

ou d’administration de la succession.

Les documents tels que des ententes de séparation, qui contiennent 

généralement des clauses selon lesquelles chaque partie renonce à former des 

réclamations contre la succession de l’autre partie, pourraient ne pas modifier les 

désignations de bénéficiaires des régimes de retraite et d’assurance vie. Une affaire 

de mai 2005, la Succession de Francesco Gaudio c. Debra Ann Gaudio1, indique 

que les tribunaux ont besoin de preuves claires de l’intention d’un titulaire de 

modifier une désignation de bénéficiaires.

Dans cette affaire, Francesco Gaudio avait désigné sa femme, Debra Ann 

Gaudio, comme bénéficiaire de son REER de La Banque de Nouvelle-Écosse, 

de son REER collectif de la Great-West et de son assurance vie collective auprès 

d’Industrielle Alliance (Nationale Vie).
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Le couple s’est séparé légalement en octobre 2004 au moyen 

d’une entente de séparation formée de clauses générales types, 

en fonction desquelles les deux parties renonçaient à leur droit 

à la succession de l’autre. L’entente de séparation ne révoquait 

pas spécifiquement les désignations de bénéficiaires des REER 

ou de l’assurance vie collective de Francesco. De plus, Francesco 

n’avait pas modifié ni révoqué ses désignations de bénéficiaires 

avant ou après avoir signé l’entente de séparation.

Francesco est décédé quelques mois plus tard, en janvier 2005, 

sans testament. Les seuls membres survivants de sa famille 

étaient sa mère et ses frères et sœurs. Une dispute éclata pour 

savoir qui avait droit au produit des REER et de l’assurance vie 

collective. Des litiges s’ensuivirent.

La Cour décréta que les désignations de bénéficiaires en  

faveur de Debra, l’ex-conjointe, étaient toujours valables 

malgré l’entente de séparation signée entre Francesco, 

maintenant décédé, et son ex-conjointe. Le juge J. Clarke 

constata que les clauses générales de quittance de l’entente de 

séparation ne suspendaient pas et ne révoquaient pas le droit 

du bénéficiaire désigné2 de recevoir le produit des REER et de 

l’assurance vie. La Cour ne trouva aucune preuve de rancœur 

entre les parties, donc aucune preuve selon laquelle Francesco 

comptait modifier les désignations de bénéficiaires de ses REER 

et de son assurance vie collective. La Cour ordonna alors que le 

produit de ses REER et de son assurance vie collective soit versé 

à son ex‑conjointe. La famille de Francesco n’a pas eu droit à 

une partie du produit puisque le produit ne faisait pas partie  

de sa succession, bloquant ainsi toute réclamation présentée 

par la famille.
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La Cour a besoin de preuves claires démontrant 
l’intention du titulaire de modifier la désignation de 
bénéficiaires des régimes

Quelles étaient les intentions de Francesco? La Cour a 

décrété qu’il était peu important que Francesco ait laissé 

par erreur Debra comme bénéficiaire ou qu’il ait présumé 

à tort qu’il n’avait aucune mesure à prendre pour changer 

la désignation, ou encore qu’il a simplement tardé à 

effectuer le changement. Il ne revenait pas à la Cour de 

spéculer à ce sujet. Si Francesco avait simplement révoqué 

la désignation de son ex-conjointe comme bénéficiaire, 

le produit des régimes aurait été versé à sa succession en 

l’absence d’une désignation de bénéficiaires subsidiaires. Il 

aurait été distribué selon les règles provinciales relatives à la 

succession non testamentaire.

Voici un élément de planification. La Cour a besoin de 

preuves claires de l’intention d’un titulaire de modifier ou 

de révoquer la désignation de bénéficiaires d’un régime qui 

autorise de telles désignations. Des documents tels que les 

ententes de séparation comportant des clauses générales 

de quittance pourraient être insuffisants pour modifier les 

désignations de bénéficiaires de ces régimes.

Une fois de plus, il est important de revoir et de mettre 

à l’épreuve les plans et les documents successoraux afin 

de vous assurer qu’ils respectent vos souhaits et qu’ils 

continuent d’accomplir le travail qu’ils doivent accomplir. 

Faites appel à des professionnels autorisés qui vous aideront 

à prendre les bonnes décisions.
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